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Brèves françaises 

Turbulences dans le microscopique FRS de Mme Boutin 
Christine Boutin, ministre du logement et présidente du Forum des républicains sociaux, parti associé à l'UMP, s'est félicitée du résultat des élections européennes et de la victoire des listes UMP, alors même qu'aucun membre de son parti n'a été élu. Plusieurs membres de la direction du parti avait appelé à l'abstention ou à voter Libertas, au nom de la cohérence avec les valeurs chrétiennes affichées par le FRS et contre le double langage de l'UMP. Rappelons que Mme Boutin avait fait campagne pour le NON lors de la campagne référendaire de 2005. 

Le nouveau maire de Saint‑Cyprien interpellé pour une affaire de blanchiment et de corruption 
Élu mardi dernier en remplacement de Jacques Bouille, le maire incarcéré pour «blanchiment, corruption et détournement de biens publics» qui s’était pendu fin mai dans sa cellule, le nouveau maire UMP de Saint‑Cyprien, commune des Pyrénées Orientales, a été interpellé ce lundi matin dans le cadre de la même affaire. 

Pierre Fontvieille a été interpellé peu avant 8h à l’Hôtel de ville et a été placé en garde à vue par la police judiciaire de Perpignan. Deux autres élus devaient être entendus dans la journée dans les locaux de la PJ, selon « Midi Libre ». Le conseil municipal, qui devait avoir lieu dans la matinée, a été annulé et repoussé à une date ultérieure.

Cinq millions d’euros ont disparu 
Onze personnes, dont plusieurs élus du conseil municipal de Saint‑Cyprien, ont déjà été mises en examen depuis la fin 2008 dans cette affaire de malversations touchant aussi bien la politique d'urbanisme de la ville que des achats d'objets d'art.

Les enquêteurs s'intéressent particulièrement à l'achat par la commune, en 2006 et 2007, de statuettes, tableaux de maîtres et œuvres d'art dont certains auraient disparu et dont la valeur totale s'élèverait à cinq millions d'euros. Un promoteur immobilier a aussi été mis en examen pour « corruption passive », soupçonné d'avoir payé des élus pour faire avancer ses projets de construction.

Brèves internationales 

Réunion du forum céréalier mondial à Saint‑Petersbourg :

Comment concilier le développement des biocarburants et le maintien de la production céréalière.
Les 6 et 7 juin s'est tenu à Saint‑Petersbourg le forum céréalier mondial, réunissant les délégations de 41 pays ainsi que plusieurs organisations internationales dont la Banque alimentaire mondiale, alors que la crise économique fait craindre une crise alimentaire.

Les exportateurs de céréales tentent de mettre en place un cartel afin de réguler la production céréalière, réglementer les exportations, les cours, et la qualité du grain. La population mondiale ne cessant de croître, le problème alimentaire s'aggrave d'année en année, d'où l'opposition du forum à la production de biocarburants à partir de sources alimentaires.

Enfin, les délégations russes, kazakhes et ukrainiennes ont discuté d'une coopération accrue et d'une augmentation de leur production, dans le but de contrôler 25% du marché mondial. Pour cela, il est prévu de créer des co‑entreprises mondiales afin de remettre en culture les immenses terres restant libres, principalement en Russie et au Kazakhstan, soit 20 millions d'hectares.

Gordon Brown en sursis ! 
Après une déroute aux élections locales de jeudi, le Parti travailliste du Premier ministre britannique Gordon Brown a subi une nouvelle déconfiture aux élections européennes. Relégué à une humiliante troisième position, avec seulement 15% des voix, le Labour arrive loin derrière les conservateurs (29 %) et le parti europhobe (United Kingdom Independence Party, 17%). 

L'estocade est donnée par le (British National Party), formation d'extrême droite, qui envoie deux députés au Parlement européen. C'est la première fois que la Grande-Bretagne élit un eurodéputé issu d'un parti d'extrême droite.

Cependant Gordon Brown survit !
E n effet alors que plusieurs responsables importants du Labour, dont l'ancien ministre de l'Intérieur Charles Clark, ont invité le Premier ministre à démissionner, Gordon Brown survit !

Le Premier ministre britannique a finalement réussi à rallier le soutien des élus du groupe parlementaire travailliste après avoir reconnu avoir commis des erreurs et endossé la responsabilité d'une semaine de tourmente politique.

Prenant la parole dans la soirée devant les 350 élus de la Chambre des communes au lendemain d'une débâcle aux européennes, le successeur de Tony Blair a battu sa coulpe, tout en s'affirmant déterminé à se battre à la tête du parti au terme d'une semaine particulièrement éprouvante.

"Je sais que je dois m'améliorer", a‑t‑il déclaré à son auditoire, selon le récit de son porte‑parole. "J'ai des points forts et des points faibles. Je peux faire des choses bien, d'autres moins bien".

Cependant, la plupart des députés se sont ralliés derrière Gordon Brown à l'approche des législatives qui doivent intervenir au plus tard à l'été 2010 et devraient, selon tous les pronostics, être remportées par l'opposition conservatrice.

D'autres participants à la réunion et qui sont considérés comme des détracteurs du successeur de Tony Blair ont estimé que le Premier ministre était "en sursis", laissant entendre que son autorité ne serait pas à nouveau contestée dans l'immédiat.

Quelle est l’avenir de Gordon Brown ?
Brown est "au bord du gouffre", écrit le Daily Telegraph (centre droit). Le Times le déclare "KO".

Le Guardian, habituellement favorable aux travaillistes mais qui s'est retourné contre Brown la semaine dernière en l'incitant à démissionner, estime lundi que le chef du gouvernement s'achemine vers une épreuve de force dont l'issue déterminera son maintien à son poste ou son départ.

Le dirigeant conservateur David Cameron a mis Gordon Brown au défi lundi d'organiser des législatives, ce qu'il n'est pas tenu de faire avant juin 2010.

"Des élections générales seraient un grand nettoyage", a dit David Cameron à la presse. "Cela offrirait au pays un nouveau départ à un moment où nous en avons tant besoin, avec une économie en difficulté, un système politique dans le pétrin et un gouvernement d'une faiblesse tout bonnement extraordinaire. 
Corée du nord 
La défense des droits de l'Homme ne s'oppose pas à l'amitié avec le peuple chinois, a affirmé Bertrand Delanoë. 
Ce dernier a remis ce week‑end le titre de citoyen d'honneur au Dalaï Lama. Il souhaitait donc se justifier face aux accusations d'ingérence et d'inimités formulés contre lui par le gouvernement chinois. Il est intéressant de noter à ce sujet que lors de sa dernière visite le Dalaï Lama avait été reçu par le ministre des affaires étrangères. Peu de temps après, il avait aussi rencontré Nicolas Sarkozy. Cette fois‑ci seul le maire de Paris a rencontré le chef spirituel des tibétains.
Le pays helvétique perdrait‑il de sa neutralité ?
Hier, le Conseil des Etats Suisse a rendu un avis consultatif relatif à l’interdiction de la construction de minarets sur le territoire helvétique. La chambre haute a rejeté l’initiative “anti‑minarets”à la grande majorité (par 36 voix contre 3). Cette polémique récente fait suite à l’initiative du parti d’extrême droite suisse, l’UDC, initiative visant à inscrire dans la Constitution l’interdiction de construction de minarets en Suisse. Ce parti s’insurgeait contre les projets de construction de 3 nouvelles mosquées et de leurs minarets dans les cantons de Berne et Soleure. S’il existe aujourd’hui 2 mosquées en Suisse, cet élan identitaire de l’extrême droite retarde les nouveaux projets musulmans mais révèle aussi l’augmentation du nombre d’immigrés en territoire helvétique. Néanmoins, le peuple suisse décidera lui‑même de l’autorisation ou non de la construction de ces minarets par voie référendaire prévu en novembre prochain. Rappelons tout de même que ce pays doit réussir à conserver le caractère neutre qui en fait sa force, et que son peuple ne doit pas céder aux nouvelles normes d’uniformisation. De toute façon, si jamais l’initiative “anti‑minarets” venait à bout, il est certain que le Cour Européenne des Droits de l’Homme interviendrait pour arguer d’une discrimination d’un point de vue de la religion. 

Obama remet le feu sur la question du voile en Europe 
L’actuel président des Etats‑Unis semblent vouloir ouvrir une nouvelle ère avec le monde arabe et musulman. Le 4 juin dernier, il s’est prononcé au Caire, en Egypte, et a défendu le port du voile pour les musulmanes en Occident. Selon lui en effet, il est important pour les pays occidentaux (la France étant bien évidemment sous entendue) d’éviter de gêner les citoyens musulmans de pratiquer leur religion comme ils le souhaitent, par exemple en dictant les vêtements qu’une femme doit porter. Ce discours est en total désaccord avec le principe de laïcité fort à la France, et vient de plein fouet contredire le décret de 2004 du Conseil d’Etat qui jugeait le port du voile comme étant une mesure discriminatoire. Pourtant, sans jamais citer la France ou d’autres pays, le président des Etats‑Unis a encore répété qu’on ne doit pas dissimuler l’hostilité envers une religion devant le faux semblant du libéralisme. Mais Obama a également rejeté que les vues de certains en Occident pour qui le fait qu’une femme choisisse de couvrir ses cheveux a quelque chose d’inégalitaire. Le président a tenu a redorer le blason américain devant son public égyptien et n’a pas manqué de rappeler que le gouvernement américain s’est porté en justice pour protéger le droit des femmes et des filles à porter le voile et punir ceux qui voudrait le dénier. En témoigne Dalia Mogahed, première conseillère musulmane portant le voile faisant son entrée à la Maison Blanche en tant que conseillère.
